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[1] Il s'agit d’ une demande de contréle judiciaire de la décision du juge-arbitre

portant la date du 20 novembre 2001.



Page: 2
[2] Lejuge-arbitre aconclu que le conseil arbitral n'avait pas agi de fagon abusive ou
arbitraire en décidant que le demandeur avait fait I’ objet d’ une suspension de son emploi

et était, de cefait, visé par I’ article 31 du Réglement prisen vertu delaLoi.

[3] Malgré les longs arguments mis de I’ avant par |e demandeur concernant
différentes atteintes a ses droits et I’ inversion alléguée du fardeau de la preuve devant le
consell arbitral, nous ne sommes pas convaincus que le juge-arbitre a commis une erreur

en maintenant la décision du conselil.

[4] La question soumise au consell arbitral concernait I’ existence ou non d’ inconduite
au sensdelaloi sur I’ assurance-emploi, cette inconduite étant al’ origine de la perte
d’emploi du demandeur. Les éléments de preuve soumis au conseil étaient suffisants

pour lui permettre de conclure que la Commission aeu raison de juger qu’il y avait eu

inconduite.

[5] Contrairement aux allégations du demandeur, le conseil n’apas inversé le fardeau

de la preuve concernant la question de I’ inconduite.

[6] La demande sera donc rejetée.

« J. E. Sexton »
Juge

Traduction certifiée conforme

Caroline Raymond, LL.L.
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